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Résolution du Parlement européen sur les déclarations de la présidence en exercice du 
Conseil sur les résultats du Conseil européen de Milan (9 juillet 1985)

Le Parlement européen,

- vu les conclusions du Conseil européen de Milan des 28 et 29 juin 1985,

- compte tenu des déclarations de la présidence en exercice du Conseil européen,

- appuyant sa résolution du 9 juillet 1985 sur la convocation d'une Conférence intergouvernementale 

1. souscrit à l'objectif qui est de créer un véritable marché intérieur avant 1992 et réaffirme que cet objectif 
ne peut être atteint qu'à travers le développement de politiques économiques et monétaires qui affrontent 
avec rigueur et équité sociale les problèmes de restructuration industrielle, le chômage des jeunes 
notamment et le déséquilibre régional communautaire;

2. soutient le renforcement de la coopération politique européenne mais refuse les modalités car celles-ci en 
accentuent le caractère intergouvernemental par l'élaboration d'un traité spécifique et la création d'un 
secrétariat ad hoc, lequel risque d'entrer en conflit avec les institutions européennes;

3. demande que l'Europe prenne l'initiative d'une politique autonome et joue un rôle de médiateur et d'artisan 
de la paix dans le monde;

4. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission, aux ministres des 
Affaires étrangères réunis dans le cadre de la coopération politique et aux gouvernements des États 
membres, de l'Espagne et du Portugal.
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